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Loi immigration : des attaques sans précédent sur le droit au logement et sur 
l'inconditionnalité de l’hébergement  

 

Le Collectif des associations unies, rassemblant 42 associations des secteurs du logement et de 
l’hébergement d’urgence, partage la sidération collective après le vote du projet de loi catastrophique 
sur l’immigration. Des lignes rouges, déjà fragilisées dans les faits depuis des années, sont désormais 
officiellement franchies, notamment dans le domaine du logement et de l’hébergement. 
 
La nouvelle loi restreint fortement le droit au logement des personnes étrangères en situation 
régulière qui ne viennent pas de l’Union européenne. Pour l’accès au Droit au logement opposable 
(DALO), aux allocations familiales, aux APL ou à l’allocation personnalisée d'autonomie (APA), un délai 
de carence de 5 ans de régularité du séjour sera imposé, au cours desquels une véritable préférence 
nationale est instaurée. Pour les personnes étrangères ayant travaillé, ce délai sera réduit à au moins 
trois mois de travail (pour les APL), et deux ans et demi (pour les autres droits), alors que ces droits 
n’avaient jusqu’ici pas de lien avec l’emploi. Cette entrave supplémentaire viendra compliquer encore 
un peu plus l'accès au logement de personnes déjà en difficulté, et augmentera le nombre de 
personnes demandant un hébergement d’urgence. 
 
Mais cette loi impacte aussi l’hébergement. Le code de l’action sociale assure que “toute personne 
sans abri en situation de détresse médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif 
d'hébergement d'urgence”. Désormais, la loi immigration restreint fortement ce droit pour toute 
personne sous obligation de quitter le territoire français (OQTF) qui “ne peut être hébergée au sein du 
dispositif d’hébergement d’urgence que dans l’attente de son éloignement”. En créant des différences 
entre les statuts des personnes, nous craignons que les services de l’Etat demandent aux gestionnaires 
d’hébergement de mettre à la rue des personnes sous OQTF. C’est une atteinte sans précédent à un 
principe de solidarité, consistant à héberger toutes personnes en détresse. 
 
La loi risque de précipiter des dizaines de milliers de personnes supplémentaires dans des bidonvilles, 
vers les marchands de sommeil, l’habitat indigne et d’alimenter le nombre de personnes à la rue 
faisant appel au 115, en vain. Soulignons que ces attaques pèseront avant tout sur les enfants, les 
femmes, les parents isolés, et les personnes âgées ou malades et constituent à ce titre une indignité 
rarement connue dans notre histoire récente. 
 
Le Collectif des associations unies appelle les citoyens et citoyennes ainsi que la société civile à la 
mobilisation pour exiger le retrait de cette loi qui fait honte à la République. 
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LES 42 ASSOCIATIONS DU COLLECTIF DES ASSOCIATIONS UNIES (CAU) 

 
 

Advocacy France 
Association Nationale des Compagnons Bâtisseurs 

Association DALO 
Association Nationale des Villes et Territoires Accueillants (ANVITA) 

ATD Quart Monde 
Aurore 

Centre d’action sociale protestant (CASP) 
Cité Caritas 

Collectif National Droits de l’Homme Romeurope 
Collectif Les Morts de la Rue 

Comité des Sans Logis 
Croix-Rouge française 

Emmaüs Solidarité 
Emmaüs France 

Enfants de Don Quichotte 
Fédération d’aide à la santé mentale Croix Marine 

Fédération des Associations et des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion par le Logement 
(FAPIL) 

Fédération de l’Entraide Protestante 
Fédération Française des Equipes Saint-Vincent 

Fédération des Acteurs de la Solidarité 
Fédération Nationale des Associations Solidaires d’Action avec les Tsiganes et les Gens du voyage 

(FNASAT-Gens du voyage) 
Fédération Nationale des Samu Sociaux 

Fédération Santé Habitat 
Fondation Abbé Pierre 

Fondation de l’Armée du Salut 
France Horizon 

France Terre d’Asile 
Habitat et Humanisme 

Jeudi Noir 
La Cloche 

Les petits frères des Pauvres 
Ligue des Droits de l’Homme 

Médecins du Monde 
Secours Catholique 

SoliHa – Solidaires pour l’Habitat 
Solidarité Nouvelle pour le Logement (SNL) 

Union Nationale des Amis et des Familles de Malades Psychiques (UNAFAM) 
Union professionnelle du logement accompagné (UNAFO) 

Union Nationale des Comités Locaux pour le Logement Autonome des Jeunes (UNCLLAJ) 
Union Nationale pour l’Habitat des Jeunes (UNHAJ) 

Union Nationale Interfédérale des OEuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux (UNIOPSS) 
Utopia 56 

 


